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Ce numéro spécial du 25e anniversaire 

de la FICD est marqué par la proposi-

tion du Gouvernement jurassien, tom-

bée le 6 novembre dernier, de réduire le mon-

tant de sa contribution de 200’000 frs en 2020 

par rapport à l’année 2019.

Il s’agit d’une mesure, si elle devait être confir-

mée par le Parlement et se concrétiser, qui au-

rait un impact extrêmement dommageable sur 

les projets de développement déployés par les 

36 organisations membres de la FICD, dans pas 

moins de 17 pays, avec des conséquences sé-

rieuses sur plusieurs dizaines de milliers de fa-

milles bénéficiaires de ces projets. La taille de 

la population qui en subirait les conséquences 

est comparable à celle du Canton du Jura.

Par un effet d’engrenage, la contribution 

du Canton du Jura entraîne une participation 

équivalente de la part de la DDC et, à hauteur 

de 50%, de la part du Canton de Berne. Il s’agit 

au final d’un montant de 500’000 frs dont se 

verrait amputé le budget du fonds de projets 

de la FICD. Il faut aussi tenir compte du fait 

que la contribution perçue via la FICD induit 

une participation privée équivalente, soit un 

montant de 500’000 frs. Au total, on peut 

donc estimer à 1 million de francs par année, 

la somme qui manquerait à la mise en œuvre 

des projets de développement des membres 

de la fédération.

Dans les pays concernés, les investisse-

ments dans des projets en faveur de la santé, 

de l’éducation, du développement rural ou 

de l’environnement, par exemple, font, la 

plupart du temps, l’objet de cofinancements. 

L’impact de la contribution du Canton du Jura 

est donc bien cumulatif et sa baisse provoque-

rait une réaction en chaîne qui mettraient en 

danger un grand nombre de projets.

Cet état de fait aurait une autre consé-

quence, non moins regrettable, à savoir un ap-

pauvrissement de la population jurassienne en 

termes de solidarité à l’échelle internationale.

En effet, en enlevant à la FICD les moyens 

de mettre en œuvre sa mission, confiée en 

2018 dans le cadre de l’externalisation de 

l’aide au développement du Canton du Jura, 

celui-ci remettrait en question son engage-

ment à soutenir la coopération au dévelop-

pement par une mesure qui irait ainsi à l’en-

contre de sa constitution.

Dans un monde interdépendant, qui doit 

faire face aux défis du réchauffement clima-

tique et des migrations qui y sont en partie 

directement liées, où les cantons doivent ac-

cueillir les réfugiés de pays en guerre et en 

voie de développement, à l’heure où toutes 

les nations membres de l’ONU se sont mises 

d’accord sur les 17 objectifs de développe-

ment durable de l’Agenda 2030, visant notam-

ment à réduire la pauvreté dans le monde, … 

Le Canton du Jura deviendrait, si cette mesure 

est appliquée, le seul canton latin sans fédéra-

tion cantonale de coopération, mais surtout le 

seul canton qui n’assume plus ses responsabi-

lités vis-à-vis de ses valeurs fondamentales de 

solidarité.

Les organisations membres de la FICD, ac-

tives dans la coopération au développement 

à travers le monde, et leurs centaines de bé-

névoles, portent loin les valeurs de solidarité 

du Canton du Jura. Elles ont réagi de manière 

vive et se mobilisent pour que cette mesure 

d’économie soit abandonnée. Le comité s’en-

gage également pleinement pour expliquer les 

conséquences et l’impact d’une telle mesure. 

Nous osons espérer que cette mobilisation 

portera ses fruits et que les autorités juras-

siennes entendront la nécessité et l’urgence 

qu’il y a de maintenir l’engagement du Can-

ton du Jura pour la solidarité et la coopération 

en soutenant les actions de la FICD et de ses 

organisations-membres et qu’elles confirment 

ainsi leur engagement dans la durée 

OLIVIER GIRARDIN ET ISABELLE BOEGLI 

PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE LA FICD

U N  C A D E AU  D ’A N N I V E R S A I R E
REGRET TABLE ET  CHOQUANT

 OLIVIER GIRARDIN, PRÉSIDENT ● ISABELLE BOEGLI, SÉCRÉTAIRE GÉNÉRALE ● BRUCE RENNES, CHARGÉ DE PROJETS ● FICD

ELLE EST POURTANT SOLIDEMENT ANCRÉE DANS LA CONSTITUTION DEPUIS 40 ANS, ELLE FAIT LA FIERTÉ DE NOMBREUSES JURASSIENNES ET 

DE NOMBREUX JURASSIENS. MAIS DEPUIS LE 6 NOVEMBRE DERNIER, LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DU 

JURA (RCJU) EST MENACÉE. LA RAISON : UNE BAISSE DE 80 % DU BUDGET TOTAL ALLOUÉ AUX PROJETS DE DÉVELOPPEMENT EST ENVISAGÉE PAR 

LE GOUVERNEMENT JURASSIEN ! C’EST LE RISQUE IMMÉDIAT D’UNE MESURE QUI AURAIT UN EFFET BOULE DE NEIGE SUR LE SOUTIEN DES AUTRES 

BAILLEURS DE LA FICD. C’EST AUSSI UN CADEAU D’ANNIVERSAIRE BIEN REGRETTABLE QUE SE VOIENT OFFRIR LE CANTON DU JURA LUI-MÊME ET 

LA FÉDÉRATION INTERJURASSIENNE DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT (FICD) À L’OCCASION DE LEURS ANNIVERSAIRES RESPECTIFS.

LES MENTIONS DE L’AIDE AU
DÉVELOPPEMENT DANS LA
CONSTITUTION
JURASSIENNE ●

• Dans son préambule « (…), 
la République et Canton du 
Jura, (…), favorise la justice 
sociale, encourage la coo-
pération entre les peuples, 
(…) ».

• Au sujet de la coopération : 
Art. 4. 3 « Elle est ouverte 
au monde et coopère avec 
les peuples soucieux de soli-
darité ».

• Au sujet de l’aide humani-
taire : Art. 53 « l’Etat encou-
rage l’aide humanitaire et 
coopère au développement 
des peuples défavorisés ».

Prévenus peu de temps avant 

la diffusion de la nouvelle 

sur les ondes, les organes 

de la fédération sont sous le choc : 

«  Les jurassiens devront se serrer 

la ceinture », titre la radio. Il s’agit 

des amendements de dernière mi-

nute au budget 2020 de l’Etat, que 

le Gouvernement propose au Parle-

ment suite au refus par le peuple 

du report des baisses fiscales. Cinq 

mesures d’économies budgétaires. 

Parmi les grands perdants : la FICD. 

Le président de l’Exécutif jurassien 

annonce une diminution de la 

contribution à la fédération à hau-

teur de 180’000 frs. Une seconde 

baisse qui fait suite à une première 

amputation de 20’000  frs initiale-

ment prévue au budget 2020, soit 

un total de 200’000 frs. Une perte 

vertigineuse de 80 % de l’aide attri-

buée aux populations les plus fra-

giles de la planète.

Effet boule de neige

Cette décision politique, puisque 

c’en est une, comme le précise le 

président du Gouvernement juras-

sien dans l’édition du 7 novembre 

du Quotidien Jurassien, est en 

totale contradiction avec les prin-

cipes inscrits dans la Constitution 

jurassienne (voir encadré). Outre 

celle du Canton du Jura, la FICD 

reçoit principalement des contri-
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butions de la Commune de Delémont, 

du Canton de Berne et du Département 

fédéral des affaires étrangères (DFAE), via 

la Direction du développement et de la 

coopération (DDC). Or les règles de finan-

cement de cette dernière sont claires  : 

la DDC contribue au financement d’une 

fédération cantonale de coopération à 

hauteur maximale de 40 % de son bud-

get total. Ainsi, par effet de proportion, 

une baisse de l’aide cantonale implique-

rait mécaniquement une diminution de 

l’aide fédérale.

Très concrètement, à la perte des 200’000 

frs du Canton du Jura sur le budget 2020 

de la FICD, s’ajouterait une diminution 

prévisible des subventions des autres 

partenaires. La perte finale est estimée 

à 500’000 frs (dont 200’000 frs en moins 

de la part de la DDC). Autant dire qu’avec 

une telle baisse de son budget, la fédé-

ration se retrouverait dans l’impossibi-

lité d’assurer sa mission ! Son fonds de 

projets, réduit comme peau de chagrin, 

ne permettrait plus de soutenir finan-

cièrement les projets de ses membres. 

De plus, elle se verrait dans l’incapacité 

d’assurer son propre fonctionnement 

et de satisfaire aux exigences, toujours 

plus grandes, de ses bailleurs de fonds. 

En fin de compte, ce sont les projets de 

ses membres qui sont menacés et plus 

concrètement encore, les dizaines de 

milliers d’habitants des pays du Sud qui 

bénéficient de l’aide publique et privée 

jurassienne.

Jura-Afrique et le Groupe Nicaragua 

sont deux piliers historiques de la fédé-

ration et plus largement, deux organisa-

tions bien installées dans le paysage de 

la coopération jurassienne. Leurs projets 

bénéficient d’un soutien de la part de la 

fédération. Pascal Tarchini et Jean Parrat, 

qui président aux destinées des deux or-

ganisations, nous livrent, dans les pages 

suivantes, leurs sentiments face à cette 

menace. D’autres organisations, qui ont 

rejoint la FICD plus récemment, et qui bé-

néficient du fonds de projets de la FICD, 

apportent également leur témoignage    

(p. 4/5).

Quid  du soutien à l’Institut agricole 

d’Obala, initié par la RCJU ?

Le soutien financier à l’Institut agricole 

d’Obala (IAO) au Cameroun, véritable 

modèle d’excellence et de réussite en 

termes de coopération pour le Canton 

du Jura, est en passe de disparaître. Suite 

à l’externalisation des fonds cantonaux 

dédiés à la coopération au développe-

ment vers la FICD, celle-ci s’est engagée 

à poursuivre le soutien à l’IAO. Avec l’ap-

pui technique de la Fondation rurale in-

terjurassienne, elle a réussi à obtenir un 

cofinancement du Canton de Berne et 

de la DDC, qui s’est ajouté aux fonds ju-

rassiens engagés. En septembre dernier, 

le très actif directeur de l’IAO, M. Louis 

Ndjié, présentait les actions menées par 

son école d’agriculture lors du Concours 

suisse des produits du terroir. On a pu 

s’apercevoir du dynamisme de l’établis-

sement qui forme environ 850 agricul-

teurs-trices chaque année. L’école, qui 

inspire jusqu’aux instances onusiennes, 

est devenue un modèle en Afrique cen-

trale. Dès lors, pourquoi ne pas profiter 

de ce succès pour faire perdurer le rôle 

du Canton du Jura et de ses partenaires, 

le Canton de Berne et la DDC, en tant 

qu’acteurs qui indiquent la voie à suivre 

pour la solidarité internationale, en mi-

sant sur la formation professionnelle 

agricole en Afrique.

U N  C A D E AU  D ’A N N I V E R S A I R E 
REGRET TABLE ET  CHOQUANT

 OLIVIER GIRARDIN, PRÉSIDENT ● ISABELLE BOEGLI, SÉCRÉTAIRE GÉNÉRALE ● BRUCE RENNES, CHARGÉ DE PROJETS ● FICD

ELLE EST POURTANT SOLIDEMENT ANCRÉE DANS LA CONSTITUTION DEPUIS 40 ANS, ELLE FAIT LA FIERTÉ DE NOMBREUSES JURASSIENNES ET 

DE NOMBREUX JURASSIENS. MAIS DEPUIS LE 6 NOVEMBRE DERNIER, LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DU 

JURA (RCJU) EST MENACÉE. LA RAISON : UNE BAISSE DE 80 % DU BUDGET TOTAL ALLOUÉ AUX PROJETS DE DÉVELOPPEMENT EST ENVISAGÉE PAR 

LE GOUVERNEMENT JURASSIEN ! C’EST LE RISQUE IMMÉDIAT D’UNE MESURE QUI AURAIT UN EFFET BOULE DE NEIGE SUR LE SOUTIEN DES AUTRES 

BAILLEURS DE LA FICD. C’EST AUSSI UN CADEAU D’ANNIVERSAIRE BIEN REGRETTABLE QUE SE VOIENT OFFRIR LE CANTON DU JURA LUI-MÊME ET 

LA FÉDÉRATION INTERJURASSIENNE DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT (FICD) À L’OCCASION DE LEURS ANNIVERSAIRES RESPECTIFS.

LES MENTIONS DE L’AIDE AU 
DÉVELOPPEMENT DANS LA 
CONSTITUTION		   
JURASSIENNE ●

•	 Dans son préambule « (…), 
la République et Canton du 
Jura, (…), favorise la justice 
sociale, encourage la coo-
pération entre les peuples, 
(…) ».

•	 Au sujet de la coopération : 
Art. 4. 3 « Elle est ouverte 
au monde et coopère avec 
les peuples soucieux de soli-
darité ».

•	 Au sujet de l’aide humani-
taire : Art. 53 « l’Etat encou-
rage l’aide humanitaire et 
coopère au développement 
des peuples défavorisés ».
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Quel signal pour la coopération 

Suisse ?

Au lieu de cela, bien au-delà d’une 
affaire purement locale, la République 
et Canton du Jura, qui fut pionnière de 
la solidarité internationale, est en passe 
de se retrouver en queue de peloton des 
cantons latins qui disposent d’une fédé-
ration cantonale de coopération au dé-
veloppement. Cette décision, si elle était 
validée, serait, d’une part, dommageable 
pour l’image de notre région, mais égale-
ment un très mauvais signal envoyé aux 
autres acteurs politiques, qui s’engagent 

pour la reconnaissance de la coopération 
internationale en Suisse.

En 1994, six organisations juras-

siennes se sont associées afin de fonder la 

Fédération jurassienne de coopération et 

de développement, devenue par la suite 

interjurassienne. Interlocutrice privilé-

giée de la Confédération et des Cantons 

du Jura et de Berne, elle gère depuis plus 

de 10 ans un fonds qui a soutenu, avec 

succès, près de 40 projets de développe-

ment dans les pays du Sud et de l’Est. 

Dans son flyer de présentation, la fédéra-

tion mentionne son utopie la plus folle : 

« Dissoudre la FICD parce que la pauvreté 
aura disparu ». Malgré des progrès portés 
par les Objectifs du millénaire, puis par 
l’Agenda 2030, nous sommes encore loin 
du compte. En clair, la Fédération inter-
jurassienne de coopération et de déve-
loppement a encore toute sa place dans 
le monde actuel. Luttons afin que le 25e 
anniversaire de la fédération ne soit pas 
le dernier, il y encore tant de projets à 
développer de manière participative et 
en solidarité avec les populations les plus 
défavorisées ! 

LA RÉACTION DES ONG JURASSIENNES

Cette coupe est une affaire qui sent 

mauvais ! J’étais au Nicaragua il 

y a encore deux semaines. Tout 

le monde est enthousiaste de la manière 

de collaborer, de notre travail et du par-

tenariat actuel avec la FICD, bien ficelé. 

Notre dernière demande de financement 

à la FICD date du mois d’octobre, l’objec-

tif est de reconduire ce qui a été fait avec 

succès. Si le budget est coupé, c’est une 

catastrophe !

Pour résumer, lorsque la FICD contri-

bue à hauteur de 500 frs à nos projets de 

construction de maisons (vingt par an), le 

Groupe Nicaragua y contribue également 

à hauteur de 500 frs. À ces 1’000 frs, des 

acteurs privés et gouvernementaux ni-

caraguayens apportent 5’000  frs supplé-

mentaires, ce qui assure la construction 

d’une maison avec latrines, eau et électri-

cité. L’effet multiplicateur, grâce à l’impli-

cation de la FICD, est donc énorme ! Outre 

la construction de maisons, notre orga-

nisation partenaire sur place intervient 

dans des projets d’approvisionnement 

en eau, de reforestation ou de construc-

tion de latrines, par exemple. Ce sont 600 

à 800 personnes qui sont directement 

concernées par nos actions chaque année. 

Leurs conditions de vie et de santé en sont 

fortement améliorées. Les résultats sont 

tangibles et la part d’argent public helvé-

tique, bien que plutôt faible, joue un rôle 

de levier important. Tout cela est possible 

grâce aux importants engagements des 

Nicaraguayens eux-mêmes.

En Suisse, sans l’apport de la FICD, 

nous devrions trouver 40’000 frs ailleurs, 

ce qui n’est pas facile lorsqu’on est une 

petite structure. Au Nicaragua, en re-

vanche, on perdrait l’effet multiplicateur. 

Le nombre de maisons construites serait 

divisé par 4, les projets « eau », « latrine » 

et « reforestation » diminueraient de moi-

tié. 

Il faut dire clairement les choses : on 

ne parle plus d’aide au développement, 

mais bien de collaborations Nord-Sud.  Si 

on se ferme au monde, cela nous revien-

dra un jour en « pleine face ». Outre les 

frontières, on ferme les échanges avec le 

Sud. L’apport de la Suisse se limitera à la 

vente d’armes et de nos produits manu-

facturés. Nous sommes loin de la mou-

vance actuelle et de la volonté du Sud de 

prendre sa destinée en main. Cette écono-

mie de 200’000 frs sur le dos de la coopé-

ration est inadmissible, il suffit de freiner 

l’investissement sur la rénovation de 50 

mètres de route pour économiser cette 

somme. Bref, c’est une décision politique 

hors des réalités ! 

« UNE DÉCISION POLITIQUE HORS DES RÉALITÉS ! » 
JEAN PARRAT, GROUPE NICARAGUA

La Trinidad, communauté de San Francisco, remise d’une 
maison à une famille bénéficiaire. ©Groupe Nicaragua
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Pour une association comme Ju-
ra-Afrique, comme pour beaucoup de 
petites associations, le soutien finan-

cier de la FICD est important. Il représente 
la moitié de notre budget depuis quelques 
années. L’autre moitié provenant de dona-
teurs réguliers, d’institutions diverses ou 
de nos activités publiques (stands, Tropi-
cana, etc.). Dès lors, perdre subitement la 
moitié de notre budget pourrait sonner le 
glas de nos actions au Nord du Bénin.

L’effet démultiplicateur dû aux actions 
de Jura-Afrique au Bénin est important. Par 
exemple, en soutenant 300 femmes dans 
leurs différentes activités génératrices de 
revenus et en contribuant à la formation 
de 150 jeunes, ce sont plusieurs milliers 
d’individus qui bénéficient indirectement 
de notre aide.

Concrètement, une jeune fille alphabé-
tisée, par exemple, qui prend conscience 
de l’importance de savoir lire et écrire, 
va poser un regard critique sur la socié-
té dans laquelle elle vit. Elle se rendra 
par exemple compte que l’excision est 
une pratique barbare, qui n’a rien à voir 
avec la religion, et qu’elle ne peut plus 
l’accepter. Son discours influencera peut-
être sa mère, voire ses frères et sœurs, 
qui peuvent parfois être nombreux. Ces 
petites actions, ces petites gouttes d’eau, 

ont un impact considérable sur le terrain. 
Une étude d’impact, mandatée par la DDC, 
des actions de Jura-Afrique au cours des 
10 dernières années, avait notamment 
confirmé que l’efficience, la pertinence et 
l’efficacité des actions menées par notre 
ONG étaient remarquables et jouaient un 
rôle dans la modification positive des dy-
namiques sociales auprès des populations 
bénéficiaires.

Si la FICD venait à disparaitre, ce ne 

serait pas simplement un apport financier 

que nous perdrions, ce serait également 

la perte d’un savoir-faire et du coaching, à 

travers sa Commission technique. Celle-ci 

est la garante de la qualité des projets que 

nous menons, en portant un regard per-

tinent et constructif sur ceux-ci. Cela né-

cessite de se remettre parfois en question, 

mais c’est positif. Par le passé, nous rece-

vions des fonds directement de la DDC. 

Nous étions dans un échange purement 

institutionnel, à base de formulaires. La 

FICD apporte un regard humain et philo-

sophique sur la coopération, c’est une vé-

ritable plus-value. Au final, tout le monde 

se rejoint sur le but à atteindre : que les 

actions sur le terrain soient les plus effi-

caces possibles et permettent de réduire 

durablement la pauvreté 

«CETTE MESURE EST UN BOND EN ARRIERE DE PLUSIEURS 
DIZAINES D’ANNEES » 

PASCAL TARCHINI, PRÉSIDENT DE JURA-AFRIQUE

’idée de priver la FICD de ses 

moyens d’actions ressemble à un 

coup d’épée dans le cœur des pe-

tites associations que nous sommes ! Et 

c’est grave ! Car, il y a des milliers de gens 

qui ont repris l’espoir et le goût de vivre 

grâce à ces aides que la fédération met à 

disposition des associations !

En ce qui concerne CONGO.JU, qui 
vient d’acquérir une parcelle et des bâ-
timents pour un centre hospitalier, cela 
pourrait être dommageable pour plus de 
500’000 personnes qui attendent avec joie 
la réalisation de ce projet humanitaire ! 

Sans la FICD, il nous serait difficile de le 

mener à bout ! Car nous comptons encore 

et toujours sur elle pour la rénovation de 

ces bâtiments et pour l’équipement de cet 

hôpital-maternité.

Vu d’ici, mettre un enfant au monde 

semble naturel. Cela l’est moins en Répu-

blique démocratique du Congo (RDC), où 

cela s’apparente encore trop souvent à 

un défi. Ce projet a, entre-autres, comme 

objectif de faire reculer tant soit-peu les 

inégalités d’accès aux soins et réduire les 

mortalités infantiles et maternelles 

« UNE DÉCISION AUX CONSÉQUENCES TRÈS GRAVES ! » 
ABBÉ JEAN-PIERRE NDIANYAMA, CONGO.JU

Depuis 24 ans, l’association Sin-

zénou Djanfouè a pour but de 

soutenir le développement 

durable de la région de Sinzénou, en 

Côte d’Ivoire (Afrique de l’Ouest), prin-

cipalement dans des domaines de la 

santé et de la nutrition, de l’éducation 

et de la formation, dans l’agriculture 

et l’artisanat, ainsi que le soutien à des 

activités socio-culturelles.

Les divers projets de formation 

ont augmenté le taux de scolarisation 

des enfants de la région. La grande 

majorité des enfants fréquente au-

jourd’hui l’école et a ainsi des pers-

pectives professionnelles dans le pays. 

Ainsi, les jeunes ne sont plus obligés 

de quitter le pays pour gagner leur 

vie. Les projets de santé ont amélioré 

l’approvisionnement en eau potable 

et la santé de la population, plus par-

ticulièrement des nouveau-nés. Les 

projets en agriculture ont contribué 

à augmenter le prix de vente des pro-

duits agricoles, ce qui permet le déve-

loppement économique de la région.

Avec la suppression du fonds de 

projets de la FICD, notre association 

ne pourrait réaliser que des petits 

projets. Par exemple, l’approvision-

nement en eau potable de toute la 

population et la scolarisation de tous 

les enfants de la région serait proba-

blement un but inaccessible pour très 

longtemps. Les conséquences seraient 

désastreuses : la pauvreté augmente-

rait à nouveau dans la région, ce qui 

provoquerait une nouvelle vague de 

migrants qui cherchent un avenir 

meilleur ailleurs 

«LE RISQUE : 
UNE NOUVELLE VAGUE 

DE MIGRANTS QUI 
CHERCHENT UN AVENIR 

MEILLEUR AILLEURS» 
KARIN MÜLLER, 

PRÉSIDENTE 
DE L’ASSOCIATION 

SINZÉNOU DJANFOUÈ

LA RÉACTION DES ONG JURASSIENNES

L
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«À partir de maintenant, 

vous disposez de trois 

quart d’heure pour faire 

connaissance avec les organisations que 

nous accueillerons tout au long de l’an-

née », lance le directeur de l’école secon-

daire de Saint-Imier Domenico Di Pao-

lo. C’est le début d’un «souk aux idées» 

entre les responsables des associations 

présentes et les enseignant-e-s de l’école. 

Quelques semaines auparavant, les Orga-

nisations non gouvernementales (ONG) 

et le secrétariat de la fédération ont plan-

ché sur un riche catalogue d’activités à 

réaliser en classe. Le catalogue n’a pas 

vocation à être figé, il peut être appro-

fondi, et même modifié, selon les mots 

d’Olivier Girardin, président de la FICD. 

La secrétaire générale Isabelle Boegli sou-

ligne que de « nouveaux projets peuvent 

naître des échanges qui auront lieu ce 

soir ». Le catalogue est indicatif et évolu-

tif, ainsi les enseignant-e-s auront donc 

la possibilité d’ajuster les activités à leurs 

besoins et à leurs souhaits.

Un tour du monde de 45 minutes

L’incontournable et très médiatique pro-

blématique des réfugiés, la découverte 

de la culture marocaine, la probléma-

tique énergétique au Zanskar, l’accès à la 

terre au Burkina Faso, plus généralement 

les défis de l’agriculture en Afrique et le 

soutien à l’hôpital d’Arabkir en Arménie 

sont quelques-uns des sujets abordés ce 

soir-là pour un tour du monde de 45 mi-

nutes bien particulier.

Les dix associations représentées ce 

soir-là et la vingtaine d’enseignant-e-s 

présent-e-s se sont donc engagé-e-s dans 

des discussions et débats passionnés et 

passionnants. Avant de se lancer, cer-

tain-e-s enseignant-e-s s’isolent pour re-

lire en détail le catalogue et ainsi peaufi-

ner leur réflexion, d’autres s’approchent 

des stands et débutent la conversation 

avec les ONG. C’est le début de la décou-

verte entre deux mondes différents qui 

devront accorder leurs violons tout au 

long de l’année scolaire. Coller au plan 

d’étude tout en intégrant un nouvel uni-

vers, voilà le défi auquel seront confron-

tés les différents acteurs de la Fête de la 

Solidarité. La direction de l’école, quant à 

elle, se frottera à un travail d’équilibriste 

afin de planifier de manière efficiente 

l’ensemble des activités de l’établisse-

ment.

Le cheminement d’une école 		

engagée

C’est à Domenico Di Paolo, 23 ans d’en-

seignement à Saint-Imier, dont 2 comme 

directeur, qu’il revient d’exercer ce rôle 

d’alchimiste en chef. Mais il ne semble 

nullement impressionné par le défi : 

«  chaque année une thématique est tra-

vaillée par l’école. L’an dernier, nous 

nous sommes concentrés sur l’image de 

LA PROCHAINE FÊTE DE LA    
SOLIDARITÉ SE DÉROULERA 

À SAINT-IMIER
BRUCE RENNES, CHARGÉ DE PROJETS ● FICD

TROIS ANS APRÈS LE COLLÈGE DE DELÉMONT, L’ÉCOLE SECONDAIRE DE SAINT-IMIER ACCUEILLERA 

LA 9E ÉDITION DE LA FÊTE DE LA SOLIDARITÉ ; C’EST LA SECONDE FOIS QUE LA MANIFESTATION 

PHARE DE LA FÉDÉRATION INTERJURASSIENNE DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT (FICD) 

SERA ORGANISÉE DANS LE JURA BERNOIS. LA PREMIÈRE ÉTAPE VISIBLE DE CE PROCESSUS FUT LA 

RENCONTRE ORGANISÉE LE 9 SEPTEMBRE DERNIER ENTRE LES ORGANISATIONS MEMBRES DE LA 

FÉDÉRATION ET LES ENSEIGNANT-E-S DE L’ÉTABLISSEMENT. L’OBJECTIF ÉTAIT DE FAIRE ÉMERGER 

DES IDÉES D’ACTIVITÉS QUI SE DÉROULERONT EN CLASSE DURANT L’ANNÉE SCOLAIRE 2019-2020. LA 

FÊTE, QUANT À ELLE, SE DÉROULERA LE JEUDI 2 JUILLET 2020.
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l’établissement, avec la création de deux 

personnages emblématiques ». Les deux 

mascottes, Esteban et Sia apparaissent 

dorénavant sur l’ensemble des docu-

ments de l’école. « Cette année, la propo-

sition de la FICD tombe à pic, poursuit 

le directeur, d’autant plus que le concept 

de la Fête de la Solidarité est bien cadré, 

cela facilite le travail et nous profitons 

de votre expérience. » En outre, Domeni-

co Di Paolo relève l’importance pour les 

jeunes de rencontrer des gens différents, 

ce qui sera le cas avec les interventions 

prévues en classe, « Le plus gros de mon 

travail sera d’organiser les cours en fonc-

tion des envies de chacun. » La longueur 

des activités prévues, la disponibilité 

des uns et des autres seront parfois très 

certainement un vrai casse-tête, mais le 

directeur pourra compter sur le soutien 

sans faille du secrétariat de la fédération 

pour réaliser cet exercice particulier.

Promotion de l’Agenda 2030

Bien évidemment, à travers les diffé-

rentes activités proposées par les ONG, 

les 17 objectifs de développement du-

rable ne sont pas oubliés. Ainsi, le cata-

logue de la 9e Fête de la Solidarité com-

porte un volet de promotion du concours 

national Eduki, une organisation qui a 

pour but de promouvoir l’éducation et 

la sensibilisation des jeunes au travail 

des organisations internationales et à 

la coopération internationale. Intitulé 

« Agissons pour la paix ! », en lien avec 

l’objectif de développement durable 16 

(ODD) « Paix, justice et institutions effi-

caces », il donne l’opportunité aux élèves 

d’exprimer leurs messages et idées pour 

un monde plus pacifique et durable. Il 

existe de multiples manières de contri-

buer à l’ODD 16 : en dénonçant le har-

cèlement sur les réseaux sociaux ou en 

luttant contre les formes d’extrémismes, 

par exemple.

Des rendez-vous tout 			 

au long de l’année

Après cette rencontre, les enseignant-e-s 

disposent de quelques semaines pour 

approfondir le projet qu’ils-elles au-

ront choisi. Ensuite, ils-elles prendront 

contact avec les responsables des or-

ganisations afin de planifier les inter-

ventions. « Le directeur et moi-même 

faciliterons les contacts, si nécessaire », 

rappelle Isabelle Boegli. En effet, souvent 

en déplacement, les bénévoles des asso-

ciations sont parfois injoignables, d’où 

l’utilité d’une étroite collaboration entre 

la FICD et l’école. C’est par une bonne 

communication entre deux mondes aux 

spécificités propres que passera le succès 

de cette 9e Fête de la Solidarité 

Rencontre entre les ONG et les enseignant-e-s. ©Bruce Rennes
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ÉNERGIE PROPRE ET D’UN COÛT ABORDABLE : 
LA CONTRIBUTION DES 

COMPAGNIES AÉRIENNES

ors de l’assemblée triennale de 

l’Organisation de l’aviation civile                  

internationale (OACI) qui s’est te-

nue le 4 octobre à Montréal, des organi-

sations du secteur des transports aériens 

ont présenté un document de travail 

commun aux gouvernements leur rappe-

lant le rôle important que le développe-

ment des transports aériens peut jouer 

dans la planification du développement 

durable au niveau national et régional.

L’aviation se concentre notamment 

sur un ODD principal, l’ODD 7 : Énergie 

propre et d’un coût abordable. L’avia-

tion est responsable de 2% des émissions 

mondiales actuelles de CO2. Notre objec-

tif est de réduire ces émissions de CO2 

pour atteindre, d’ici 2050, la moitié des 

niveaux relevés en 2005. Il s’agit d’un ob-

jectif plutôt délicat, puisque la demande 

de vols est en hausse, en particulier dans 

les pays en développement. Les avions 

nécessitent actuellement des carburants 

liquides pour voler. Si la propulsion élec-

trique pour les courts trajets reste un ob-

jectif à long terme, ce sont les carburants 

d’aviation durables (SAF) qui, à court ou 

moyen terme, offrent les meilleures op-

portunités de réduction des émissions. 

Un vol entièrement alimenté par du SAF 

pourrait permettre de réduire les émis-

sions de CO2 de 80%, mais nous sommes 

loin d’un déploiement généralisé pour le 

moment. Il nous faut créer suffisamment 

d’économie d’échelle pour garantir que 

les SAF soient financièrement compéti-

tifs par rapport au kérosène. Nous esti-

mons qu’ils seront viables lorsque leur 

production atteindra 7 milliards de litres, 

soit environ 2% de l’ensemble de l’utilisa-

tion de kérosène. Notre objectif premier 

est donc d’atteindre ce niveau de 2%, ce 

que nous espérons faire d’ici 2025.

Par le passé, en particulier en raison 

de problèmes lors de leur introduction 

dans le secteur des transports routiers, 

les biocarburants ont connu un succès 

mitigé auprès du mouvement écologiste. 

Le secteur des énergies nouvelles a fait 

d’énormes progrès depuis et la produc-

tion est beaucoup plus sophistiquée. Ac-

tuellement, la production de SAF utilise 

les déchets ménagers et les huiles de 

cuisson usagées. À mesure que la pro-

duction augmentera, d’autres matières 

premières seront requises, mais, afin de 

dissiper tout doute, les compagnies aé-

riennes présentes à l’AGA de l’IATA de 

2017 ont adopté à l’unanimité une réso-

lution par laquelle elles s’engageaient à 

utiliser uniquement des sources de SAF 

qui respectent un équilibre écologique 

en évitant l’épuisement des ressources 

naturelles. Nous avons travaillé dur 

pour que le Régime de compensation et 

de réduction de carbone pour l’aviation 

internationale (CORSIA) de l’OACI soit 

soumis aux normes les plus strictes en 

termes d’inclusion des divers carburants 

durables.

En outre, tous les SAF produits sont 

certifiés par le système de la Table ronde 

pour des biocarburants durables (RSB) 

ou de l’International Sustainability and 

Carbon Certification. La RSB est, en par-

ticulier, considérée comme le système de 

certification le plus rigoureux et compte 

notamment parmi ses membres le Fonds 

Mondial pour la Nature (WWF), la Natio-

nal Wildlife Federation, ProForest et la 

CNUCED.

DANS UN MONDE OÙ LA CRAINTE D’UNE INÉGALITÉ ÉCONOMIQUE ET D’UNE DÉGRADATION 

ENVIRONNEMENTALE GRANDISSENT, LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE L’ONU SONT 

ESSENTIELS POUR GARANTIR UNE PROSPÉRITÉ FUTURE ET UN DÉVELOPPEMENT DURABLE POUR LES 

HABITANTS DE NOTRE PLANÈTE. L’ENSEMBLE DU SECTEUR DES TRANSPORTS AÉRIENS S’ENGAGE À 

REMPLIR SON RÔLE DANS LA RÉALISATION DES ODD DE L’ONU. NOTRE ANALYSE MONTRE QUE L’AVIATION 

PEUT CONTRIBUER ACTIVEMENT À 15 DES 17 OBJECTIFS.

MICHAEL GILL, DIRECTOR AVIATION ENVIRONMENT FOR IATA

CONTEXTE ● Actifs sur tous 
les continents, les respon-
sables d’Organisations non 
gouvernementales (ONG) 
voyagent régulièrement 
en avion, notamment pour 
effectuer des visites de sui-
vi des projets. À l’heure où 
l’impact carbone des indivi-
dus est scruté sous toutes les 
coutures et que des taxes sont 
mises en place sur les trajets, 
de quelles manières cette in-
dustrie s’implique-t-elle dans 
la réalisation des objectifs 
de développement durable ? 
Voici quelques éléments de 
réponses de l’Association 
internationale du transport 
aérien.

L
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Photo by Sam Willis from Pexels

Plusieurs membres de l’IATA se sont 

associés à des fournisseurs de carburant 

pour acheter, voire produire directement 

des SAF. Plus de  200’000 vols ont déjà uti-

lisé des SAF et, avec le soutien d’une po-

litique adéquate, nous sommes convain-

cus de pouvoir atteindre notre objectif 

de 2025. Avec la promesse de nouveaux 

emplois, d’une innovation technologique 

et d’une indépendance énergétique, les 

SAF offrent de formidables opportunités, 

non seulement pour l’environnement, 

mais également pour les économies na-

tionales. 

À ce jour, le nombre de gouverne-

ments qui proposent une aide pratique 

est très variable. En Suisse, par exemple, 

un plan avait été mis en place en vue de 

commencer à alimenter en permanence 

l’aéroport de Genève en SAF. Ce plan 

ne nécessitait qu’un investissement mo-

deste de la part de la Confédération. Les 

financements ont malheureusement été 

suspendus, ce qui a conduit à une an-

nulation du projet. Nous avons besoin 

d’une approche de partenariat constante 

entre l’industrie et les gouvernements 

pour que la production de SAF puisse at-

teindre son plein potentiel. Cela permet-

tra de garantir que les transports aériens 

continuent de progresser en matière de 

développement durable en créant un 

monde plus équitable et plus prospère 

pour tous  : c’est là la contribution de 

l’aviation aux ODD généraux 

PERCEPTION CHANGE ● Son objectif : améliorer la compréhension globale de la 

pertinence du travail effectué par la Genève internationale.

FONDATION POUR GENÈVE ● Sa vocation : conforter la place internationale de 

Genève et en valoriser les atouts.
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ANTENINA : UN PROJET DE 
BARRAGE HYDROÉLECTRIQUE 

LE SITE D’ANTENINA, DANS LA RÉGION DU VAKINANKARATRA, FIGURE PARMI LES RARES VESTIGES 

FORESTIERS DU CENTRE DE MADAGASCAR. LA FORÊT PRIMAIRE QUI COMPORTE ENCORE UNE DIVERSITÉ 

FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE INTÉRESSANTE SUBIT UNE PRESSION DE PLUS EN PLUS FORTE DUE 

ESSENTIELLEMENT À LA POPULATION LOCALE QUI CULTIVE ENCORE SUR BRÛLIS.

Depuis plus de dix ans, la Fonda-

tion Avenir Madagascar (FAM) 

aide à la protection de la forêt 

primaire, à la reforestation, à la diversi-

fication de la production agricole et pis-

cicole et à la formation des paysans. En 

outre, elle a financé la construction de 

la seule école secondaire de la région. La 

FAM est la seule ONG à intervenir dans 

cette vallée excentrée, uniquement ac-

cessible à pied. En effet, un ingénieur 

agronome intervient, au nom de la FAM, 

auprès des paysans dans la formation des 

pépiniéristes, la formation en agriculture 

de base (compostage, techniques cultu-

rales, gestion du sol, élevage, etc.), la refo-

restation avec des essences locales, mais 

aussi la diversification agricole. 

Depuis quelques années, la rumeur 

de la construction d’un barrage hydroé-

lectrique se répandait dans la vallée et 

faisait grandir l’inquiétude chez les habi-

tants. En 2016, la rumeur devenait projet 

concret : un barrage devant permettre 

l’alimentation électrique de la capitale 

Antananarive et d’une grande partie des 

Hautes Terres sera construit en contre-bas 

de la vallée d’Antenina, sur l’Onive. La re-

tenue d’eau submergera une grande par-

tie de cette vallée et ses habitants devront 

la quitter ou, pour le moins, se reconvertir 

professionnellement. 

Les conséquences pour les habitants 

d’Antenina seront, comme on peut l’ima-

giner, majeures et la population a rapide-

ment fait appel à la FAM pour l’aider à col-

lecter toutes les informations nécessaires 

et pour s’opposer au barrage. 

La FAM, forte de son ancrage helvé-
tique et de sa connaissance de Madagas-
car, ne pouvait pas sans autre s’opposer à 
cette importante réalisation vitale pour 
le développement d’une grande partie de 
la Grande Île. En effet, actuellement, la 
fourniture en électricité, très chère, est 
garantie par des générateurs à mazout 
très polluants et régulièrement en panne. 
Les délestages sont donc réguliers, voire 
journaliers, dans les grandes villes et les 
villages qui en bénéficient. De plus, l’aug-
mentation constante du prix du mazout 
plonge les malgaches dans une précarité 
plus grande encore. 

Un choix complexe

Dès lors, la FAM se trouvait confrontée 
à un choix difficile. Faut-il défendre la 
population locale qui verra son histoire, 
ses coutumes et sa vie quotidienne bou-
leversés par l’impact direct de la retenue 
d’eau ? protéger les réalisations et le tra-
vail financés par la FAM depuis plus de 
dix ans, et, donc, s’opposer à la construc-
tion du barrage par tous les moyens exis-
tants ? Ou, autre alternative, peser les 
avantages concrets importants apportés 
aux plus de 2 millions de foyers, à savoir 
une diminution importante du prix de 
l’électricité, l’assurance d’une alimenta-
tion constante, l’élimination de la pol-
lution par la fumée des hydrocarbures 
utilisés, l’accessibilité de l’électricité à 
une population rurale oubliée, etc. Cette 

Le fleuve Onive. ©Fondation Avenir Madagascar

PIERRE PETIGNAT, PRÉSIDENT ● FONDATION AVENIR MADAGASCAR
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dernière option reviendrait à accepter la 
construction de la nouvelle centrale hy-
droélectrique, la première de cette taille 
dans le pays. 

Pour la FAM, l’accès pour un grand 
nombre à l’énergie électrique bon marché 
ne faisait pas de doute, en plus des autres 
avantages promis par les promoteurs et 
les politiques. Le développement de la 
Suisse n’est-il pas dû, en grande partie, à 
ses barrages dans les alpes et l’électrifica-
tion généralisée qui a suivi ?

Cependant, la population locale ne 

pouvait être négligée et dès les premières 

informations sûres recueillies, la FAM 

s’est approchée du groupe des promo-

teurs pour obtenir certaines garanties au 

nom des habitants de la vallée d’Anteni-

na. Après plusieurs contacts, rencontres 

et échanges de courriels, les promoteurs, 

représentés par le Groupe français Eif-

fage, ont reconnu la légitimité de la FAM 

à représenter la population d’Antenina et 

la légitimité de cette même population à 

être justement indemnisée lors de sa re-

localisation. Une somme importante est 

d’ailleurs prévue pour cela dans le plan 

de financement de l’ouvrage.

Plusieurs rencontres avec 		

les populations locales

Pour la FAM, il restait à convaincre les 

habitants d’accepter ce marché et de 

définir leurs besoins dans un nouveau 

village. Plusieurs rencontres ont eu lieu 

entre la population et la FAM. Ainsi, une 

première séance a rassemblé plus de 

cent personnes dans l’école secondaire 

en octobre 2017. Elle a été très construc-

tive mais, face au questionnement des 

habitants, il n’a pas été possible de lever 

toutes les interrogations et les craintes. 

Certes, il n’est pas évident de s’imaginer 

quitter l’endroit qui vous a vu naître et 

qui vous a nourri depuis des générations. 

En outre, le résultat concret de cette 

première rencontre a été la constitution 

d’un groupe de citoyens pour la défense 

des intérêts de tous les habitants. 

Plusieurs autres rencontres ont eu 
lieu par la suite entre notre représentant 
sur place et le groupe de citoyens repré-
sentant la population. De notre côté, un 
contact permanent et un suivi du dossier 
ont été menés avec le représentant des 
promoteurs. Ainsi, une nouvelle mis-

sion sur place, menée par un groupe de 
professionnels emmené par Jean-Claude 
Verdon, urbaniste et vice-président de la 
FAM, a eu lieu en juin dernier. Cette mis-
sion a permis des échanges approfondis 
dans une approche participative avec la 
population locale. Une rencontre séparée, 
entre hommes et femmes a pu avoir lieu 
et chacun a pu exprimer ses besoins pro-
fonds et ses désirs légitimes. 

Une mise en route en 2023

Actuellement, la réalisation est en route, 

la mise en eau est prévue pour 2023 et 

la relocalisation de la population est en 

étude. Les contacts sont permanents avec 

les promoteurs et la population fait tou-

jours confiance à la FAM dans son engage-

ment à la défendre. Toutefois, le dossier 

que la FAM a pris en main au nom des 

habitants qu’elle s’est engagée à repré-

senter est loin d’être simple En effet, on 

a fait le choix de prendre en compte les 

intérêts environnementaux de Madagas-

car, le mieux-être de plus de 2 millions 

de foyers malgaches, la fourniture conti-

nue en électricité meilleure marché, sans 

oublier la population locale qui nous fait 

confiance. Pour ces raisons, nous avons 

pris le parti de collaborer avec les promo-

teurs pour la relocalisation de la popula-

tion, sans faire la moindre concession sur 

la qualité attendue par les habitants de 

la vallée pour leur nouvel espace de vie, 

tant au plan de l’organisation sociale que 

de l’agriculture. 

L’avenir nous dira si nous avons fait le 

bon choix 

MEMBRE FICD ● Fondée à Por-

rentruy, en 2002, la FONDATION 

AVENIR MADAGASCAR s’est donné 

pour tâche principale d’apporter 

une aide financière, logistique et 

matérielle à diverses institutions 

malgaches à Antsirabe : l’ESSVA, une 

HES des Hauts Plateaux ; Radio Haja, 

une radio de proximité en langue 

malgache ; la prison de la ville. 	

www.avenir-madagascar.ch
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RÉDUIRE LES INÉGALITÉS GRÂCE 
À L’ÉDUCATION DES JEUNES FILLES

BENJAMIN LOMPO YEMPAGUIDI  ● COOPÉRATIVE TAMBA, PARTENAIRE DE LA GOUTTE D’EAU

 e rapport national burkinabé sur 

les ODD rappelle que « l’investisse-

ment dans l’autonomisation éco-

nomique de toutes les couches sociales 

est la voie la plus sûre vers l’éradication 

de la pauvreté et une croissance écono-

mique inclusive. Les dernières années 

ont vu l’accomplissement de progrès ma-

jeurs en termes de réduction des inégali-

tés au niveau de la répartition des reve-

nus et de l’autonomisation des femmes. » 

Les jeunes filles sont l’avenir des 

femmes, c’est pourquoi il est essentiel 

qu’elles soient éduquées et qu’elles ap-

prennent à faire respecter leurs droits. 

Une fille privée d’école a 3 fois plus de 

risques d’être mariée avant ses 18 ans. 

Instruite, elle peut prendre sa vie en 

main. Sensibilisée à l’importance de 

l’éducation, elle veille à ce que ses en-

fants aient une éducation de qualité et 

lutte ainsi à son tour contre les discri-

minations. En revanche, une fille qui ne 

va pas à l’école ne pourra pas participer 

activement aux prises de décision de la 

société dans laquelle elle vit.

L’éducation des filles, le meilleur 

instrument de lutte contre la pau-

vreté et les inégalités.

L’éducation est le moyen pour les filles 

d’accéder à l’autonomie financière. Une 

fille éduquée a plus de chances de trou-

ver un emploi rémunéré. 

Elle est plus apte à créer 

son entreprise et à la gé-

rer efficacement. Ainsi, 

c’est le rôle de l’éduca-

tion domestique mise en 

place par le Groupement 

Taamba. Il vise à préparer 

les jeunes filles à leurs 

futures responsabilités 

sociales et à la réalisation 

d’activités génératrices 

de revenus. 

Depuis 1999, les res-

ponsables de la coopé-

rative ont mis la forma-

tion des filles au centre 

de leurs préoccupations. 

C’est ainsi qu’avec l’aide 

de partenaires suisses, ils 

ont pu réaliser plusieurs 

initiatives en faveur de 

l’éducation des filles. En 

plus de l’alphabétisation 

et de la sensibilisation 

aux valeurs sociales, les 

COMME TOUS LES PAYS SIGNATAIRES DE L’AGENDA 2030, LE BURKINA FASO DISPOSE D’UN PLAN NATIONAL 
DE MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD). L’OBJECTIF N°10 PRÉCISE 

NOTAMMENT D’« ...AUTONOMISER TOUTES LES PERSONNES ET FAVORISER LEUR INTÉGRATION SOCIALE, 
ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE, ... ». EN DÉVELOPPANT L’ÉCOLE RURALE POUR JEUNES FILLES DE LA 

RÉGION DE PIENGOU, SITUÉE À ENVIRON 200 KILOMÈTRES À L’EST DE OUAGADOUGOU, LA CAPITALE, 
LA COOPÉRATIVE TAAMBA APPORTE SA PIERRE A L’EDIFICE, POUR ATTEINDRE CET OBJECTIF. ELLE EST 

SOUTENUE DANS SON ACTION PAR L’ASSOCIATION TRAMELOTE LA GOUTTE D’EAU.

Les élèves de l’école pour jeunes filles de 
Piengou, Burkina Faso. ©La Goutte d’eau
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Créée le 1er juin 2016 sous l’impul-

sion de Ruth Leiber, l’association 

Gbonele qui signifie en Kroumen 

« Un toit pour toi », est active dans le do-

maine de l’éducation dans la localité de 

Tabou, en Côte d’Ivoire. Une loi oblige un 

certain pourcentage des collégien-ne-s 

et des lycéen-ne-s à suivre leurs études 

ou formations dans une autre région du 

pays que la leur. Celles et ceux qui n’ont 

pas de proches pour les accueillir sont 

obligé-e-s de trouver des personnes vou-

lant bien les loger durant leur temps de 

scolarité. Cela peut  engendrer un envi-

ronnement et des situations ne garantis-

sant pas un cadre sécurisant pour ache-

ver des études.

L’action principale de l’association 

est de construire un centre d’héberge-

ment et d’accueil proche de l’école pour 

les élèves qui ont dû quitter leurs régions 

d’origine. Le centre sera constitué d’une 

grande salle d’étude, de deux grands 

dortoirs avec une capacité de trente-

deux élèves par dortoirs, d’une cuisine, 

d’une buanderie, d’un logement pour le 

responsable et d’un bureau. L’activité de 

l’association Gbonele est en adéquation 

avec l’objectif numéro 10 des 17 objectifs 

de développement durable qui vise à ré-

duire les inégalités. En effet, en l’état ac-

tuel, tous les élèves ivoirien-ne-s ne sont 

pas égaux-égales face à l’assurance de 

finir une scolarité. Ainsi, le projet de l’as-

sociation Gbonele ambitionne de réduire 

cette inégalité et d’offrir de meilleures 

perspectives de formation aux élèves en-

voyé-e-s étudier à Tabou.

À l’heure actuelle, l’association a ac-

quis un terrain de 8’000 m2 et les travaux 

ont commencé. La construction est assu-

rée par l’association Jeune Espoir Afrique 

qui réinsère des jeunes personnes dans le 

monde du travail à travers les métiers du 

bâtiment 

MEMBRE FICD ● L’association 

Gbonele – un toit pour toi est une 

association basée à Tramelan qui est 

active dans le domaine de l’accès à 

l’éducation à Tabou en Côte d’Ivoire. 

www.gbonele.com

AVOIR LA CHANCE 
D’ACHEVER UNE 

SCOLARITÉ DE BASE
LOÏC BRUNING ● GBONELE - UN TOIT POUR TOI

APRÈS TROIS ANNÉES DE TRAVAIL POUR METTRE SUR PIED 

L’ASSOCIATION ET RECHERCHER DES FONDS, LA CONSTRUCTION 

D’UN CENTRE D’ACCUEIL ET D’HÉBERGEMENT POUR DES ÉLÈVES 

IVOIRIENS A ENFIN PU DÉBUTER.

Le début de la construction du centre d’accueil. 
©Gbonele – Un toit pour toi

MEMBRE FICD ● Association basée 

à Tramelan, La Goutte d’eau a pour 

but de soutenir des familles rurales 

résidant au Burkina Faso, dans la 

région de l’est, afin de leur permettre 

d’améliorer à long terme leurs condi-

tions de vie trop souvent précaires. 

lagouttedeau@bluewin.ch

jeunes filles développent des aptitudes 

aux métiers suivants : le tissage, la tein-

ture, le jardinage et la couture.

La Cooperative Taamba a formé plus 

de 700 filles, ce qui a grandement impac-

té la région : plus de 90 % d’entre elles ont 

pu créer des activités génératrices de re-

venus (AGR). Ainsi, elles soutiennent leur 

mari et disposent de moyens pour payer 

la scolarité de leurs enfants. Comme un 

effet boule de neige, ces anciennes élèves 

diffusent leur savoir en participant à la 

formation d’autres filles de leur village.

Aujourd’hui, la Coopérative continue 

de lutter pour l’égalité des chances en 

sensibilisant les communautés à l’impor-

tance de l’éducation, en luttant contre 

les violences à l’école, en soutenant les 

filles en difficultés scolaires, en plaidant 

auprès des autorités politiques et en re-

cherchant des partenaires pour soutenir 

son action. 

On le constate jour après jour, l’édu-

cation des filles est l’instrument le plus 

efficace de développement de la société 

Burkinabé 
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UN OUBLI DES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE 
ENFIN RÉPARÉ  !

PHILIPPE BEURET, COORDINATEUR SUD ● FAUTEUILS ROULANTS AU SUD

LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE (2000–2015) NE MENTIONNAIENT PAS LES PERSONNES HANDICAPÉES ET 

AVAIENT « OUBLIÉ » DE LES PRENDRE EN COMPTE. ENTRE-TEMPS, LA CONVENTION DE L’ONU POUR LA 

PROTECTION ET LA PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES, ENTRÉE EN VIGUEUR EN 

2006, A ÉTÉ RATIFIÉE  PAR 90% DES ÉTATS ET UNE MEILLEURE ATTENTION A ÉTÉ APPORTÉE AUX DROITS 

DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP.

Beaucoup de chiffres, pour la plu-

part alarmants, doivent être pris 

en compte. Ainsi, Motivation In-

ternational met en lumière que 80 % des 

personnes handicapées des pays en déve-

loppement vivent dans une extrême pau-

vreté. En outre, les organisations interna-

tionales ont finalement pris conscience 

que la lutte contre la pauvreté ne pouvait 

faire abstraction d’elles.

L’ONU annonce que l’adoption des 17 

objectifs de développement durable « re-

présente un tournant décisif pour les per-

sonnes handicapées à travers le monde ». 

D’ici à 2030, l’objectif utopique an-

noncé est « d’autonomiser toutes les 

personnes et favoriser leur intégration 

sociale, économique et politique ». La 

réduction des inégalités nécessite toute-

fois un immense programme dans le do-

maine du handicap. Cependant, sans une 

attention spéciale à la scolarisation, à la 

formation et aux activités génératrices 

de revenus, il sera bien difficile d’y arri-

ver.

Ainsi, Fauteuils Roulants au Sud pro-

pose au Burkina Faso des moyens de mo-

bilité permettant à la fois d’être à l’aise à 

domicile, de franchir de bonnes distances 

et d’entrer dans les bâtiments publics. 

Ceux-ci sont originaux, de fabrication 

locale, durables, facilement réparables et 

sont de véritables outils d’intégration 

MEMBRE FICD ● Association suisse 

basée à Soulce, active au Burkina 

Faso. Fabrication de fauteuils rou-

lants, promotion de sport handicap 

et appui à une coopérative d’artisans. 

www.ausud.ch

Le handicap est enfin pris en compte dans 
l’Agenda 2030. ©Fauteuils Roulants au Sud



En route vers l’Agenda 2030, novembre 2019 [15]

CHOCOLAT, CAFÉ OU VANILLE ? 

NADIA LADEN, CHARGÉE DE COMMUNICATION

ASSOCIATION ROMANDE DES MAGASINS DU MONDE

ODD 7 (SERVICES ÉNERGÉTIQUES FIABLES), ODD 10 (RÉDUCTION DES INÉGALITÉS), OU ODD 12 (MODE DE 

CONSOMMATION ET DE PRODUCTION DURABLES) ? POUR NOUS, LES MAGASINS DU MONDE, CHOISIR DE 

TRAITER UN SEUL DE CES TROIS OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS UN ARTICLE, C’EST UN 

PEU COMME HÉSITER ENTRE UN ÉCLAIR AU CHOCOLAT, AU CAFÉ OU À LA VANILLE.

Si le commerce équitable corres-

pond en tous points à l’ODD n°10, 

il contribue naturellement à amé-

liorer les deux autres… En effet, tout est 

lié : en développant de vrais échanges 

commerciaux avec les populations des 

pays les plus pauvres, les Magasins du 

Monde et leurs fournisseurs agréés per-

mettent une nette amélioration des reve-

nus de ces producteurs. En découle tout 

naturellement un meilleur accès à l’édu-

cation et à la santé.

Mais le commerce équitable et les 

primes directes reçues par les producteurs 

permettent également des améliorations 

d’ordre purement techniques : par le biais 

d’investissements, par exemple dans du 

matériel fiable, ou dans une reconversion 

à l’agriculture biologique. Qu’il s’agisse 

d’implémenter une meilleure solution 

pour le séchage des mangues, d’adopter 

une technique non-polluante de colo-

ration du cuir ou encore d’acheter des 

plants de cacao résistants à la monilia (un 

parasite qui décime les plantations), nom-

breux sont les projets qui permettent des 

améliorations conséquentes, allant dans 

le sens d’une autonomie à long terme et 

permettant de lutter contre les effets de 

plus en plus inquiétants du changement 

climatique. 

Pour toutes ces raisons, les Magasins 

du Monde restent très attachés à leur slo-

gan originel : « trade, not aid » (du com-

merce, pas de l’aide). Car seuls de vrais 

échanges commerciaux, en payant un 

prix juste, permettent un développement 

durable, dans tous les sens du terme 

Collaborateur de la coopérative El Ceibo, en Boli-
vie, présentant des solutions financières pour un 
développement de solutions écologiques dans les 

plantations de cacao. ©Nadia Laden, 2017

MEMBRE FICD ● L’Association régio-

nale BEJUNE des Magasins du Monde 

regroupe les 13 Magasins de Monde 

du Canton du Jura, du Jura bernois et 

du Canton de Neuchâtel. Elle permet 

aux Magasins du Monde d’échanger 

des idées et des bonnes pratiques et 

elle les aide au niveau de la vie asso-

ciative. www.mdm.ch
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PANIER D’AMOUR AUTONOMISE 
SON APPROVISIONNEMENT EN MAÏS 

ET EN ARACHIDES

L’ASSOCIATION KITUNGA LUTONDO - PANIER D’AMOUR - EST ACTIVE À IDIOFA, UN TERRITOIRE D’UN MILLION 

ET DEMI D’HABITANTS, SITUÉ À 861 KM DE LA CAPITALE DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, 

KINSHASA. DEPUIS SES DÉBUTS, L’ASSOCIATION SOUTIENT SES BÉNÉFICIAIRES, NOTAMMENT GRÂCE À DES 

PANIERS ALIMENTAIRES. SOUCIEUSES D’EN PÉRENNISER LE CONTENU, MPAMPIDI KAZADI ET RUTH KONRAD, 

RESPONSABLES DE L’ASSOCIATION, ONT CONÇU UN PROJET D’AGRICULTURE DIMENSIONNÉ AUX CAPACITÉS 

FINANCIÈRES DE LEUR ORGANISATION, CE QUI N’ÉTAIT PAS ÉVIDENT AU DÉPART.

es deux amies le clament en 

chœur  : « Un gros projet, ce n’est 

pas pour nous ! ». Il y a deux ans, 

elles envisageaient de demander un 

soutien financier à la Fédération inter-

jurassienne de coopération et de déve-

loppement afin de concevoir un projet 

d’agriculture d’envergure. « Le projet a 

été ficelé avec l’aide d’un expert belge de 

notre connaissance. Nous avions même 

commencé à remplir les formulaires de 

la FICD », explique Ruth Konrad. Finale-

ment, peu convaincues par la dimension 

du projet proposé par le spécialiste, no-

tamment en raison du budget, « nous 

aurions dû trouver la moitié du budget, 

soit 12’000 frs et des frais inhérents aux 

rémunérations des formateurs », les deux 

femmes renoncent. En outre, le projet 

était axé sur la culture du Moringa, « 

Un aliment bien trop cher. Nos bénéfi-

ciaires ont des estomacs à remplir. De 

plus, c‘est une culture que nous aurions 

imposée », détaille Mpampidi Kazadi. En 

effet, le Moringa est un arbre originaire 

d’Inde et ses fruits sont réputés pour être 

d’excellents compléments alimentaires à 

haute valeur nutritionnelle. S’il est déjà 

bien implanté dans certaines régions du 

Congo, Mpampidi et Ruth ne voulaient 

pas prendre de risque : « Nous n’étions 

pas certaines que la population adhère à 

ce projet de culture. »

Toutefois, bien déterminées à rem-

plir leur panier et à ne plus dépendre des 

approvisionnements trop irréguliers du 

marché d’Idiofa, elles se remettent autour 

de la table. Partant du principe que, lors-

qu’elle était petite, « les habitants savaient 

déjà cultiver de nombreuses plantes », 

Mpampidi a demandé à leur partenaire 

local de chercher des terres arables. Des 

terrains ont été trouvés dans un village au 

nom plutôt cocasse : « Laba ». C’est une 

région forestière facile à cultiver, loin 

des contraintes de la brousse d’Idiofa, 

située à 50 kilomètres de là. Ainsi, avec 

2’000 frs, les deux femmes ont loué 2 

hectares de terrain, investi dans du maté-

riel et emploient, depuis le mois de mai, 

40 personnes pour le défrichage, l’ense-

mencement du maïs et des arachides, et 

le sarclage. Dans une zone à fort taux de 

Le projet agriculture de Panier d’amour démarre 
sous de bons auspices. ©Panier d’amour

BRUCE RENNES, CHARGÉ DE PROJETS ● FICD
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chômage, cette activité est la bienvenue. 

En janvier prochain, les employé-e-s récol-

teront les premières denrées.

Ces premières récoltes devraient as-

surer 6 mois d’approvisionnement de 

l’association. « La production sera achetée 

par notre association au collectif en place. 

Grâce à leur bénéfice, ils pourront déve-

lopper cette activité, en louant des hec-

tares supplémentaires », précise Mpampi-

di. Les deux femmes sont confiantes, elles 

continueront à soutenir le collectif. Lors 

de son voyage de suivi annuel au Congo, 

Mpampidi s’est rendue à Laba l’été der-

nier. Elle a pu constater qu’avec 2’000 

frs, un projet très concret pouvait abou-

tir : « Avec des moyens très simples, nous 

donnons l’autonomie à 40 familles ». Revi-

gorées par la réussite de ce projet-pilote, 

les deux femmes envisagent de faire une 

demande de financement, au budget maî-

trisé, à la FICD. « C’est vraiment un projet 

à hauteur de nos capacités », complète 

souriante Ruth 

MEMBRE FICD ● L’association Kitun-

ga Lutondo, ce qui signifie Panier 

d’amour, lancée par un groupe de 

personnes de La Heutte et des envi-

rons, a pris son envol à l’été 2011 et 

s’est concrétisée sur le terrain dans la 

province de Bandundu et plus préci-

sément dans le territoire d’Idiofa en 

République démocratique du Congo. 

www.panierdamour.org

350 kilos de matériel ont 

été emportés par la 

délégation et divers 

travaux ont été effectués : changement 

des matelas et des planches sous les ma-

telas, pose de nouvelles portes en métal 

dans les sanitaires, réparation des WC, 

peinture extérieure, pose d’une nouvelle 

surface sur les quatre grandes tables de 

la salle à manger et pose de rideaux. Le 

réservoir de 5’000 litres a par ailleurs été 

changé. Le groupe a également planté des 

bananiers et des manguiers. En outre, les 

orphelins ont bénéficié de la distribution 

de deux paires de chaussures, d’habits et 

de sacs d’école. 

L’argent investi provient de la vente 

de pâtisseries et du souper de soutien 

en Suisse. Les occupants de l’orphelinat 

ont manifesté leur reconnaissance par 

des soirées animées par de la musique, 

des chansons et des danses. Les délégués 

ont regagné la Suisse remplis d’amour et 

d’émotions 

DES NOUVELLES DE L’ASSOCIA-
TION AMITIÉS SUISSE-KENYA

DU 31 MAI AU 10 JUIN DERNIERS, UNE DÉLÉGATION DE SEPT 

PERSONNES S’EST RENDUE À L’ORPHELINAT STE-CATHERINE 

À SEGA, AU KENYA. ELLE A ÉTÉ ACCUEILLIE PAR LES 23 Y 

ORPHELIN-E-S, LA DIRECTRICE DOROTHY, LA CUISINIÈRE 

BETTY ET PHILIPS, LE GARDIEN DE NUIT.

JEAN-PIERRE MAÎTRE, SECRÉTAIRE ● AMITIÉS SUISSE-KENYA

MEMBRE FICD ● Association basée à 

Moutier, active au Kenya. Orphelinat 

et forage d’un puits dans le district de 

Kisumu. contact@skda.org

La délégation d’amitiés Suisse-Kenya en 
visite de projets. ©Amitiés Suisse-Kenya

En route vers l’Agenda 2030, novembre 2019 [17]
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PROPOS RECUEILLIS PAR BRUCE RENNES, CHARGÉ DE PROJETS ● FICD

Faustine, rappelle-nous brièvement 

ton parcours professionnel ?

Après ma maturité professionnelle va-

lidée par un stage d’une année au sein 

du Service de l’action sociale de la Répu-

blique et Canton du Jura, j’ai enchaîné 

avec un Bachelor en Droit économique à 

la Haute Ecole de Gestion Arc, à Neuchâ-

tel. En parallèle, j’ai travaillé pour le Bu-

reau jurassien de l’égalité entre femmes 

et hommes.

Quelles étaient tes tâches ? 

Une grande part de mon travail était 

consacré au secrétariat. Je participais éga-

lement à l’organisation de la « Journée 

Oser tous les Métiers » (JOM), du projet 

les métiers techniques au féminin ainsi 

que des déjeuners-réseaux, qui mettaient 

en relation différents acteurs concernés 

par les thématiques abordées.

À la FICD, outre les tâches admi-

nistratives, tu t’es occupée de diffé-

rentes manifestations en lien avec le 

25e anniversaire de la fédération. En 

quoi ton expérience a-t-elle été utile 

pour mener à bien ces missions ?

J’avais déjà l’habitude d’évoluer dans 

un petit bureau,  je savais donc travailler 

de manière autonome. En outre, de par 

mon passage au Bureau de l’égalité, je 

travaillais déjà sur des thématiques peu 

connues du grand public, je connais bien 

cette dynamique.

Tu as rencontré nos membres à plu-

sieurs reprises, quel accueil as-tu 

reçu ? 

J’ai rencontré pour la première fois nos 

organisations-membres lors de l’Assem-

blée générale de mars. Je fus agréable-

ment surprise, plusieurs d’entre elles 

sont venues me saluer spontanément et 

ont pris un moment pour discuter avec 

moi. A aucun moment, je ne me suis sen-

tie abandonnée lors de ces rencontres. 

J’ai découvert un monde ouvert aux 

autres, sans aucune barrière. J’ai appré-

cié la connaissance « terrain » d’Isabelle, 

notre secrétaire générale, qui connait 

tout le monde, et qui est au cœur de ce 

réseau solidaire. 

Aussi bien au CIP Solidaire que lors de 

la Danse sur la Doux, j’ai pu observer les 

différents échanges entre les membres, 

ils profitent du réseau pour piocher les 

bonnes idées des uns et des autres, ils 

échangent entre eux.

Il s’agissait aussi de ta première ex-

périence dans un comité, comment 

as-tu vécu ce moment ?

J’ai eu la chance d’arriver à une séance 

Faustine Schmid, pétillante 
stagiaire. ©Bruce Rennes

« J’AI DÉCOUVERT 
UN MONDE OUVERT 
AUX AUTRES, SANS 
AUCUNE BARRIÈRE »

PÉTILLANTE STAGIAIRE, FAUSTINE 

SCHMID AURA ILLUMINÉ DE SA BONNE 

HUMEUR ET DE SON RIRE LES LOCAUX 

DE LA FÉDÉRATION. AJOUTEZ-Y UNE 

TOUCHE DE PROFESSIONNALISME 

INDISCUTABLE ET VOUS AVEZ LE 

COCKTAIL PARFAIT POUR UN APPUI 

SANS FAILLE À NOTRE SECRÉTARIAT. 

ORGANISATRICE DES FESTIVITÉS 

DU 25E ANNIVERSAIRE, LA FUTURE 

« COMPLIANCE » BANCAIRE AURA 

MARQUÉ DE SON EMPREINTE LA RICHE 

HISTOIRE DE LA FICD.

           Soutien :



de comité qui se concluait par un souper, 

ça aide à se sentir à l’aise ! J’ai été im-

pressionnée par le côté décisionnaire  : 

une question est posée, une réponse y 

est apportée puis protocolée. Toutefois, 

lors de ma première intervention, j’étais 

stressée.

J’ai apprécié la diversité et la complé-

mentarité du comité, cela engendre des 

débats de fond et des remises en question 

lorsque les doutes sont trop vifs sur cer-

tains sujets.

Selon, toi quels sont les principaux 

défis qui attendent nos membres ?

Le plus gros défi concerne le renouvel-

lement des comités. Peu de jeunes s’in-

vestissent, cela posera un problème à 

certaines associations qui, même si elles 

sont très dynamiques, risquent de s’es-

souffler le temps passant. Mais, c’est un 

problème sociétal qui concerne égale-

ment les associations culturelles et spor-

tives.

En outre, il est toujours très difficile 

de combattre les préjugés. Il est compli-

qué d’expliquer pourquoi on soutient 

les gens « d’ailleurs » plutôt que les gens 

« d’ici ». Il y a un énorme combat à mener 

contre le climat populiste actuel.

Au contact de la FICD, comment a 

évolué ta pensée sur la coopération 

au développement ? 

Ici, tout était une découverte. C’est un 

domaine que je n’avais pas spécialement 

suivi, les notions d’actions au Sud étaient 

floues pour moi. Je connaissais bien évi-

demment les grandes organisations telles 

qu’Amnesty International ou Terre des 

Hommes. Aujourd’hui, un article dans la 

presse retient davantage mon attention. 

Un exemple concret, je me fournis doré-

navant en café aux Magasins du Monde, 

je n’y aurais pas pensé auparavant. C’est 

une prise de conscience. Certains chiffres 

me choquent, tel celui que j’ai lu dans 

une brochure de Caritas qui explique 

l’augmentation du budget de l’armée au 

détriment des dépenses dans le social ou 

la coopération.

Quel bilan tires-tu de ton stage à la 

FICD ?

J’ai rencontré plein de nouvelles per-

sonnes. Des gens que je n’aurai pas pu cô-

toyer dans un autre cadre : Olivier, qui di-

rige la Fondation rurale Interjurassienne, 

Claire qui est journaliste, etc. J’ai aussi 

participé à ma première conférence de 

presse. Et finalement, sans aucun doute, 

j’ai été sensibilisée aux problématiques 

de la coopération et du développement.

Quelles sont les prochaines étapes 

de ton parcours professionnel ? 

En juin, je terminerai mon Master en 

Lutte contre la criminalité économique 

à Neuchâtel. On y parle notamment de 

blanchiment d’argent et de corruption, 

des thèmes en rapport avec le système 

de contrôle interne (SCI) qui occupera 

ces prochains mois le comité et le secré-

tariat de la FICD. Je serai également en 

recherche d’emploi, j’aimerais travailler 

dans la conformité bancaire : on y fait 

en sorte que les banques respectent les 

règles et les procédures en vigueur, et 

que les clients qui ouvrent des comptes 

soient honnêtes 

Le secrétariat de la FICD concentré 
sur le bulletin. ©Bruce Rennes
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